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Glossaire 

AECO Centre nord-américain de commercialisation du gaz situé 
en Alberta. 

crédit de recettes Méthode utilisée pour calculer les crédits de frais liés à la 
demande sous-utilisée de façon journalière. Correspond au 
produit obtenu en multipliant le droit lié au produit 
applicable au service interruptible - Nord à courte distance 
par la moindre des deux quantités suivantes : (i) le volume 
de service garanti - Nord à courte distance inutilisé le jour 
en question, ou (ii) le volume de service interruptible - 
Nord à grande distance pour lequel l’expéditeur aurait 
autrement à payer des droits liés au produit le jour 
en question.  

crédit de volumes Méthode utilisée pour calculer les crédits de frais liés à la 
demande sous-utilisée de façon journalière. Correspond à la 
moindre des deux quantités suivantes : (i) le volume de 
service garanti - Nord à courte distance inutilisé le jour en 
question, ou (ii) le volume de service interruptible - Nord à 
courte distance pour lequel l’expéditeur aurait autrement à 
payer des droits liés au produit le jour en question.  

demande contractuelle Volume de gaz résiduaire stipulé dans une entente de 
service garanti, que Westcoast est tenue de livrer à un point 
de livraison ou de transporter à travers une zone un 
jour donné. 

droit de base Droit du service garanti souscrit pour une période 
contractuelle de deux ans, auquel sont appliqués les primes 
et les rabais associés à toutes les autres périodes 
contractuelles (suivant la proposition relative aux droits 
différenciés selon la durée). 

facteur de charge Rapport entre l’utilisation moyenne des contrats au cours 
d’une période donnée et la quantité maximale stipulée aux 
contrats pour la même période, habituellement calculé pour 
un an et exprimé sous forme de pourcentage. 

Groupe de travail sur les droits  Groupe formé de représentants de Westcoast et de  
et le tarif  toute autre partie intéressée par les questions relatives aux 

droits et au tarif de Westcoast. 

point de livraison Le point, précisé dans une entente de service, où Westcoast 
livre le gaz à un expéditeur ou pour le compte de celui-ci.  
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point de réception Le point, précisé dans une entente de service, où le gaz est 
livré à Westcoast par un expéditeur ou pour le compte de 
celui-ci. 

Règlement Règlement pluriannuel avec droits incitatifs de Westcoast 
(1997-2001), approuvé par l’Office aux termes de la 
décision RH-2-97.  

service garanti L’obligation qu’a Westcoast de fournir tout service de 
transport ou service garanti à court terme demandé par 
l’expéditeur, jusqu’à concurrence de la demande 
contractuelle pertinente stipulée dans l’entente de service, 
sans aucune réduction ni interruption. 

service interruptible L’obligation qu’a Westcoast de fournir le service de 
transport demandé par l’utilisateur, jusqu’à concurrence du 
volume de gaz stipulé dans l’entente de service, sous 
réserve d’éventuelles réductions et interruptions.  

transport à courte distance Service de transport - Nord assuré sur une distance de 
moins de 75 kilomètres jusqu’à un point de livraison dans 
la zone 3 qui est autre que l’interconnexion ABC/Boundary 
Lake et l’interconnexion ABC/Gordondale. 

transport à grande distance Service de transport - Nord qui n’est pas défini comme du 
transport à courte distance. 
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RELATIVEMENT À la Loi sur l’Office national de l’énergie et à ses règlements d’application;  

PAR SUITE D’UNE demande présentée par Westcoast Energy Inc., exploitée sous la 
dénomination sociale Duke Energy Gas Transmission, en vue de l’approbation d’améliorations 
du service garanti dans les zones 3 et 4, déposée auprès de l’Office national de l’énergie sous le 
numéro de dossier 4200-W005-18. 

CONFORMÉMENT À l’ordonnance d’audience RHW-1-2005 de l’Office national de 
l’énergie. 

Demande examinée par voie de mémoires. 

DEVANT : 

D.W. Emes   Membre présidant l’audience  
E. Quarshie   Membre 
C.L. Dybwad   Membre 
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Northwest Industrial Gas Users  

Terasen Gas Inc. et Terasen Gas (Vancouver Island) Inc. 
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Chapitre 1 

Introduction 

1.1 Contexte  

Westcoast Energy Inc., exploitée sous la dénomination sociale Duke Energy Transmission 
(Westcoast), possède et exploite un réseau de gazoducs qui traverse en divers points le Yukon, 
les Territoires du Nord-Ouest, l’Alberta et la Colombie-Britannique (C.-B.) pour aboutir à un 
point sur la frontière canado-américaine, situé près de Huntingdon (C.-B.) (voir la figure 1-1). 

Westcoast fournit aux expéditeurs utilisant son réseau un service de transport de gaz brut 
(zone 1), un service de traitement (zone 2) et un service de transport sur le réseau principal 
(zones 3 et 4) de gaz naturel produit en Colombie-Britannique, en Alberta, au Yukon et dans les 
Territoires du Nord-Ouest.  

Les conditions générales et les barèmes de droits exposés dans le tarif de Westcoast définissent 
la nature des services offerts sur le réseau de Westcoast, ainsi que les modalités, conditions et 
droits s’y rattachant.  

Le 30 juin 2005, Westcoast a prié l’Office d’approuver des améliorations au service garanti 
qu’elle offre dans les zones 3 et 4 (demande). 

Le 11 juillet 2005, l’Office a diffusé une lettre pour solliciter des commentaires sur la façon 
d’aborder l’examen de la demande et les points à inclure dans une liste préliminaire de questions. 
L’Office a reçu des commentaires de la part de l’Association canadienne des producteurs 
pétroliers (ACPP), du Natural Gas Steering Committee (NGSC), du groupe Northwest Industrial 
Gas Users (NWIGU), de Terasen Gas Inc. et Terasen Gas (Vancouver Island) Inc. (désignées 
collectivement Terasen), du Groupe des utilisateurs du marché de l’exportation (GUME) et de 
Westcoast. Toutes les parties qui ont présenté des commentaires étaient en faveur d’examiner la 
demande au moyen d’une instance par voie de mémoires. 

Le 26 juillet 2005, l’Office a rendu l’ordonnance d’audience RHW-1-2005 par laquelle il a 
convoqué une audience publique par voie de mémoires en vue de l’examen de la demande. Dans 
l’ordonnance d’audience, l’Office a offert aux parties la possibilité d’abréger l’audience si aucun 
des intervenants, à l’exception de Westcoast, ne déposait une preuve écrite avant le délai du 
8 septembre 2005. Comme aucune des parties n’a déposé une preuve à l’audience, à part 
Westcoast, l’Office a reçu les plaidoiries écrites des intervenants entre le 15 septembre et le 
12 octobre 2005. 

Le 4 août 2005, Terasen a demandé que l’Office repousse l’échéance du 30 septembre 2005 fixée 
pour la notification du renouvellement de la capacité de service garanti de Westcoast expirant le 
31 octobre 2006 à dix jours après le prononcé de sa décision RHW-1-2005. L’Office a reçu à ce 
sujet des commentaires de la part de Westcoast, de Terasen, de BP Canada Energy Company et 
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du GUME. Le 9 septembre 2005, il a diffusé une lettre dans laquelle il rejetait la requête (annexe 
II des présents Motifs de décision). 

1.2 Aperçu de la demande  

Westcoast a expliqué dans sa demande que, à l’issue des processus de renouvellement de 
contrats tenus le 30 septembre 2003 et le 30 septembre 2004, une quantité de capacité 
considérable n’avait pas été renouvelée en vertu de contrats de service garanti si bien qu’il existe 
actuellement dans la zone 3 (T-Nord) et la zone 4 (T-Sud) une grande capacité de service garanti 
non souscrite. 

Dans sa demande, Westcoast a sollicité l’approbation de trois améliorations au service garanti 
qui avaient pour but d’accroître la valeur du service garanti pour les expéditeurs actuels et 
éventuels, et stimuler la passation de plus de contrats de service garanti. Plus particulièrement, 
Westcoast proposait ce qui suit : 

Instaurer, à titre de changement permanent, des droits différenciés selon la durée pour le service 
garanti offert dans les zones 3 et 4. Les droits du service interruptible dans les zones 3 et 4 
seraient fixés en fonction des droits exigés pour un contrat de service garanti d’un an, et les 
droits minimums exigés pour le service garanti à court terme (SGCT) dans les zones 3 et 4 
seraient fixés au même niveau que les droits du service interruptible. 

Introduire, à titre de programme pilote de deux ans, un service de dépassement autorisé (SDA) 
suivant lequel les titulaires de contrats de service garanti bénéficieraient d’une priorité d’accès à 
la capacité de service interruptible du réseau, jusqu’à concurrence de 10 % de leur demande 
contractuelle de service garanti dans les zones 3 et 4. 

Introduire, à titre de changement permanent, des crédits journaliers transférables entre corridors 
dans la zone 3, que les titulaires de contrats de service garanti pourront utiliser pour compenser 
les droits qu’ils auraient autrement à payer pour obtenir du service interruptible (y compris le 
SDA) n’importe où dans la zone 3 les jours où il leur reste du service garanti inutilisé quelque 
part dans la zone 3.  

1.3 Liste des questions  

Dans l’ordonnance d’audience RHW-1-2005, l’Office a relevé les questions suivantes afin 
qu’elles soient examinées au cours de l’audience (la liste n’est pas exhaustive) : 

1. L’à-propos de la proposition concernant l’instauration de droits différenciés selon la 
durée pour le service garanti. 

2. L’à-propos de la tarification proposée pour le service interruptible et le service garanti à 
court terme. 

3. L’à-propos de la proposition d’instaurer un service de dépassement autorisé pour les 
titulaires de contrats de service garanti. 
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4. L’à-propos de la proposition concernant des crédits journaliers transférables entre 
corridors dans la zone 3.  

5. Le cas échéant, la durée d’application de chaque amélioration proposée au chapitre 
du service. 
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Figure 1-1 
Réseau de transport et de traitement de Westcoast 
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Chapitre 2 

Droits différenciés selon la durée pour le service 
garanti et droits du service interruptible et du service 
garanti à court terme 

2.1 Droits différenciés selon la durée pour le service garanti  

2.1.1 Position de Westcoast 

Westcoast proposait d’instaurer, à titre de changement permanent prenant effet le 1er janvier 
2006, la perception de droits différenciés selon la durée pour le service garanti offert dans les 
zones 3 et 4 afin d’inciter les expéditeurs à souscrire du service garanti pour de plus longues 
périodes. Westcoast a expliqué que les droits du service garanti continueraient, à tous les autres 
égards, d’être basés sur la conception des droits en vigueur et les besoins en recettes dans les 
zones 3 et 4 calculés pour chaque année d’essai. Des droits différenciés selon la durée seraient 
fixés pour chaque service garanti de Westcoast en fonction de primes ou de rabais préétablis 
(indiqués dans le tableau 2-1), exprimés en tant que pourcentage d’un droit de base applicable à 
une période contractuelle de deux ans.  

Tableau 2-1 
Proposition relative aux droits différenciés selon la durée  

 
Durée du contrat 

(en années) 
Prime ou rabais par 

rapport au droit de base 
1 + 3 % 
2 0 % (droit de base) 
3 - 3 % 
4 - 4 % 

5 ou plus - 5 % 
 

Le niveau absolu des droits applicables à chacune des cinq périodes contractuelles dépendrait des 
niveaux réels de souscription et des unités de répartition dans chaque catégorie pour l’année. 
Lorsqu’un client passe un contrat de service garanti dans les zones 3 ou 4, le service serait 
désigné, pour les fins de tarification, comme étant un service de 1, 2, 3, 4 ou 5 ans, selon la 
période contractuelle choisie par le client pour le service en question. Une fois désigné, le service 
conserverait la même catégorie pendant toute la période de service, sous réserve que l’expéditeur 
aurait toujours la possibilité de prolonger (mais non de réduire) la période de service afin de 
relever la désignation temporelle du service à des fins de tarification. 
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La désignation temporelle du service souscrit avant le 1er novembre 2005 serait effectuée en 
fonction de la durée restante du contrat relatif au service en question au 1er novembre 2005. À 
titre de mesure transitoire, Westcoast, pendant une période de 30 jours après l’obtention de 
l’approbation de l’Office, offrirait à tous ses expéditeurs actuels la possibilité de prolonger la 
durée de leur service garanti existant afin de profiter des rabais sur les droits associés à de plus 
longues périodes de service à compter du 1er janvier 2006.  

Après le 1er novembre 2005, la désignation temporelle d’un service nouveau ou renouvelé serait 
fondée sur la durée convenue du contrat au moment où l’expéditeur passe le nouveau contrat ou 
renouvelle un contrat avec Westcoast. 

Westcoast continuerait de se baser sur des prévisions des unités de répartition fondées sur la 
demande contractuelle de service garanti pour établir son barème de droits pour l’année. Si un 
changement par rapport aux unités de répartition prévues survenait dans une des cinq catégories 
temporelles après que les droits auraient été fixés et approuvés par l’Office pour une année 
donnée, il n’y aurait pas de rajustement des droits différenciés selon la durée dans l’année en 
question. En effet, tout écart quant aux recettes du service garanti recueillies par Westcoast au 
cours d’une année qui découle d’une différence entre les unités de répartition utilisées pour fixer 
les droits pour l’année et les unités de répartition réelles pour l’année, serait inscrit dans le 
compte de report des recettes liées à la demande contractuelle de Westcoast pour qu’il soit réglé 
l’année suivante.  

En réponse aux suggestions voulant que la proposition relative aux droits différenciés selon la 
durée soit mise en œuvre à titre d’essai ou réexaminée au bout de deux ans, Westcoast a déclaré 
que la proposition ne se prête pas à un essai pilote à cause de sa nature à long terme et parce qu’il 
serait injuste de modifier les droits exigés après que l’expéditeur se soit lié par un contrat à long 
terme. Cependant, Westcoast a précisé que toute partie peut demander en tout temps que l’Office 
réexamine ses droits, pourvu qu’il existe des motifs suffisants pour le faire.  

2.1.2 Positions des parties  

L’ACPP reconnaît que Westcoast est aux prises avec une baisse de contrats sur son réseau et 
convient avec elle que le fait d’apporter de légères améliorations au service garanti de nature à 
stimuler la passation de plus de contrats de service garanti représente en ce moment la meilleure 
ligne de conduite à suivre. L’ACPP a indiqué que, dans les circonstances particulières que 
connaît actuellement le réseau de Westcoast au chapitre des contrats, elle pourrait donner son 
appui à l’instauration de droits différenciés selon la durée pour le service garanti.  

Le GUME était en faveur de l’approbation de droits différenciés selon la durée pour le service 
garanti car, à son avis, l’amélioration proposée fournirait un incitatif aux expéditeurs – quoique 
modeste et quelque peu incertain – pour qu’ils passent des contrats de service garanti portant sur 
de plus longues périodes. Le GUME a fait remarquer que l’aggravation de la baisse de contrats 
sur le réseau de Westcoast a eu un effet dissuasif croissant du point de vue de la conclusion de 
contrats de service garanti de longue durée. En effet, le risque assumé par l’expéditeur augmente 
en proportion de la durée de la période contractuelle. Le GUME a souligné que l’introduction de 
droits du service garanti différenciés selon la durée donnera aux expéditeurs, c’est-à-dire à ceux 
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qui soutiennent le recouvrement des coûts du réseau, la possibilité de retirer un certain avantage 
du risque qu’ils assument.  

Le GUME a souligné que Westcoast avait bien fait de présenter sa demande de droits du service 
garanti différenciés selon la durée comme un changement tarifaire permanent, mais a ajouté que 
si le niveau de service garanti souscrit augmentait considérablement dans le futur, il y aurait 
peut-être lieu d’ajuster les nouvelles dispositions tarifaires.  

Le NGSC a affirmé que le concept à la base de la proposition d’instaurer des droits différenciés 
selon la durée pour le service garanti est valable, mais il se demandait si le barème rabais-durée 
du contrat était assez au point pour produire les résultats attendus. Néanmoins, le NGSC était 
d’avis que la meilleure chose à faire pour aller de l’avant était de mettre la proposition à l’essai, 
quitte à la raffiner au bout de deux ans après en avoir acquis une certaine expérience 
opérationnelle. Le NGSC a soutenu que, pour protéger l’intégrité du concept, il faudrait que tout 
contrat conclu pendant la période d’essai proposée de deux ans bénéficie du rabais sur les droits 
fixé lors de sa signature pendant toute la période visée par le contrat.  

Terasen a déclaré que, d’une manière générale, elle est en faveur de la proposition d’instaurer 
des droits différenciés selon la durée pour le service garanti. Elle a soutenu que, en cette période 
de forte baisse des niveaux de souscription, la proposition réduit le degré de risque pour 
Westcoast en favorisant une augmentation de la durée moyenne des contrats et en récompensant 
les expéditeurs qui assument de plus grands risques et coûts en passant des contrats de longue 
durée. Terasen a indiqué que tout ce qui l’inquiète dans la proposition est l’absence d’un 
avantage quelconque pour les parties qui ne peuvent ou ne veulent se lier par un contrat de plus 
de un ou deux ans. 

Le groupe NWIGU a affirmé qu’il appuie les améliorations proposées à l’égard du service 
garanti dans les zones 3 et 4, et a prié l’Office d’approuver toutes les propositions, telles qu’elles 
ont été déposées. 

Opinion de l’Office  

Ces dernières années, les contrats associés à des quantités croissantes de 
service garanti ne sont pas renouvelés dans les zones 3 et 4, et cela exerce 
des pressions à la hausse sur les droits du service garanti de Westcoast. 
L’Office reconnaît que Westcoast et ses parties prenantes s’efforcent de 
trouver des solutions au problème du non-renouvellement des contrats et 
de faire en sorte que les droits demeurent aussi concurrentiels que 
possible. 

L’Office voit dans la proposition relative aux droits différenciés selon la 
durée une solution novatrice à la baisse actuelle de contrats sur le réseau 
de Westcoast, qui encouragerait les expéditeurs à souscrire du service 
garanti pour de plus longues périodes. Bien que toutes les parties ne soient 
pas convaincues que les rabais prévus dans la proposition seraient 
suffisants pour avoir l’effet incitatif voulu du point de vue des contrats de 
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service garanti, aucune d’entre elles ne s’est opposée au concept comme 
tel de droits différenciés selon la durée. 

Suivant la proposition de Westcoast, les expéditeurs qui s’engagent à long 
terme à utiliser le réseau et qui assument, par conséquent, un risque plus 
élevé en cas de sous-utilisation du pipeline, paieront des droits moins 
élevés par rapport aux expéditeurs qui passent des contrats de moins 
longue durée. L’Office estime que les droits réduits compenseront les 
expéditeurs titulaires de contrats de longue durée pour le risque accru 
qu’ils assument. De plus, cela rehausse l’efficience économique en 
permettant aux expéditeurs de choisir le niveau de risque qu’ils sont 
disposés à accepter et de payer le prix correspondant. Pour les raisons qui 
précèdent, l’Office approuve la proposition de Westcoast concernant 
l’instauration de droits différenciés selon la durée. 

À cause de l’incertitude quant à savoir si les rabais proposés seront un 
incitatif suffisant pour stimuler la passation de contrats à plus long terme 
de service garanti, l’Office estime nécessaire que Westcoast lui soumette, 
et signifie à ses expéditeurs et aux membres du Groupe de travail sur les 
droits et le tarif, un rapport faisant état de l’incidence sur l’utilisation du 
réseau de l’application de droits du service garanti différenciés selon la 
durée, après en avoir fait l’expérience pendant deux ans. Ce rapport 
devrait fournir des renseignements sur les contrats conclus sous le régime 
des droits différenciés et une évaluation du barème rabais-durée proposé.  

Décision 

L’Office approuve la proposition concernant l’instauration de 
droits différenciés selon la durée pour le service garanti et 
enjoint Westcoast de lui présenter un rapport, au plus tard le 
28 février 2008, sur l’incidence de la proposition du point de 
vue de la souscription de service garanti dans son réseau. Le 
rapport en question doit être signifié aux expéditeurs de 
Westcoast ainsi qu’aux membres du Groupe de travail sur les 
droits et le tarif.  

 
2.2 Droits du service interruptible et du service garanti à court terme 

2.2.1 Position de Westcoast 

Les droits exigés par Westcoast pour le service interruptible dans les zones 3 et 4 sont fixés 
comme il suit : en hiver (du 1er novembre au 31 mars), les droits du service interruptible sont 
établis à hauteur de l’équivalent des droits du service garanti à un facteur de charge de 75 %; en 
été (du 1er avril au 31 octobre), ils sont établis à hauteur de l’équivalent des droits du service 
garanti à un facteur de charge de 100 %. De plus, Westcoast perçoit un droit minimum pour tout 
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SGCT obtenu dans les zones 3 et 4, lequel correspond actuellement à l’équivalent du droit 
interruptible. Dans le contexte de l’instauration proposée de droits du service garanti différenciés 
selon la durée, Westcoast a aussi sollicité l’autorisation de :  

a) fixer les droits du service interruptible dans les zones 3 et 4 en fonction des mêmes 
facteurs de charge que ceux qui sont utilisés actuellement, soit 75 % pour le service en 
hiver et 100 % pour le service en été, appliqués aux droits du service garanti pour une 
période de service d’un an;  

b) fixer les droits minimums exigibles pour le SGCT dans les zones 3 et 4 à un niveau 
équivalant aux droits du service interruptible.  

2.2.2 Positions des parties  

L’ACPP a indiqué que, si le régime de droits différenciés selon la durée est adopté, la 
proposition visant à fixer les droits du service interruptible en fonction des droits applicables à 
un contrat de service garanti d’un an revient à hausser les droits actuels du service interruptible 
d’été et d’hiver. Elle a souligné que la structure tarifaire proposée pour le service interruptible 
d’hiver représenterait le droit le plus élevé exigé pour le service interruptible partout au Canada. 
L’ACPP a dit comprendre les raisons pour lesquelles Westcoast propose que les droits du service 
interruptible soient reliés aux droits proposés pour un contrat de service garanti d’un an. Elle a 
déclaré qu’aucune autre augmentation des droits du service interruptible, en sus de ce qui est 
proposé dans la demande, n’est justifiée.  

Le GUME a souligné que le service interruptible offert sur le réseau de Westcoast est 
actuellement d’excellente qualité, car il y a une très faible probabilité d’interruptions. Par 
conséquent, le GUME était d’avis que les droits du service interruptible sont trop bas, compte 
tenu du niveau de souscription actuel du service garanti sur le réseau de Westcoast, et il a invité 
l’Office à les relever à un niveau plus approprié, éventuellement suivant un barème progressif 
qui serait relié au niveau de souscription du service garanti sur le réseau.  

Étant donné que les droits minimums du SGCT sont fixés à un niveau équivalent aux droits du 
service interruptible, le GUME jugeait que les droits du SGCT, tels que proposés dans la 
demande, étaient trop bas et proposait que l’Office les augmente. De plus, le GUME a argué que 
le SGCT ne devrait être offert que lorsque 85 % ou plus de la capacité de transport dans une zone 
a été souscrite et que le droit minimum exigé pour des périodes de service dont la durée est 
inférieure à la période d’hiver de cinq mois devrait augmenter en proportion inverse de la durée 
contractuelle du service; par exemple, une période de service de trois mois en hiver serait 
affectée d’un droit unitaire plus élevé qu’une période de service de cinq mois en hiver.  

Le NGSC était en faveur des niveaux de droits que Westcoast proposait pour le service 
interruptible et le SGCT à la condition que l’Office les examine de nouveau dans deux ans.  

Terasen était d’accord pour que les droits du service interruptible soient fixés par référence aux 
droits applicables à une période de service garanti d’un an. Terasen a souligné, cependant, que la 
tarification basée sur un facteur de charge de 75 % qui a présentement cours pour le service 
interruptible d’hiver est pratiquée depuis un certain nombre d’années. Elle a soutenu que les 
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circonstances du réseau pipelinier de Westcoast ont changé radicalement et qu’il s’impose 
maintenant de prendre des mesures qui vont plus loin que les modestes propositions de 
Westcoast, si l’on doit stimuler la passation de plus de contrats de service garanti sur le pipeline.  

D’après Terasen, la tarification du service interruptible d’hiver en fonction d’un facteur de 
charge de 75 % ne suffira pas pour inciter les expéditeurs éventuels à opter pour des contrats de 
service garanti. Elle a souligné que le droit du service interruptible d’hiver dans les zones 3 et 4 
devrait être porté à un niveau correspondant à une tarification basée sur un facteur de charge de 
70 % pour stimuler la souscription de plus de service garanti dans les circonstances actuelles. 
Terasen a aussi soutenu que ce n’est que lorsque la capacité non souscrite dans une zone se situe 
à 10 % ou moins qu’il y aurait lieu de retourner à une tarification fondée sur un facteur de charge 
de 75 % pour la fixation du droit du service interruptible d’hiver.  

Sur la question de la tarification du SGCT, Terasen était d’accord avec Westcoast pour que le 
droit du service interruptible constitue le plancher du droit du SGCT, sous réserve que, si 
Westcoast offrait du SGCT en hiver pendant moins que la saison d’hiver complète, le droit 
minimum exigé pour le SGCT devrait alors augmenter à mesure que la longueur de la période de 
service diminue. En outre, Terasen a soutenu que Westcoast ne devrait pas offrir le SGCT dans 
les zones 3 ou 4 tant que le niveau de souscription dans la zone en question n’ait pas atteint au 
moins 90 % de la capacité disponible. Faire de ce critère une condition préalable à l’offre de 
SGCT montrerait clairement aux expéditeurs éventuels que le service interruptible ou le service 
garanti annuel sont les options de transport qui leur sont disponibles. 

Dans sa réplique, l’ACPP a fait observer que Terasen et le GUME avaient proposé dans leurs 
plaidoiries que les droits du service interruptible soient portés à des niveaux supérieurs à ceux 
que Westcoast avait suggérés. Selon elle, prétendre que la majoration des droits allait décourager 
le recours au service interruptible et se traduire par une augmentation des contrats de service 
garanti ou la perception de plus de recettes, entraînant ainsi une baisse des droits du service 
garanti, n’était que des suppositions sans fondement qui n’ont pas été vérifiées. Elle a argué, par 
conséquent, qu’il convenait de rejeter les propositions de Terasen et du GUME concernant les 
droits du service interruptible. 

De même, l’ACPP a soutenu que les propositions que Terasen et le GUME avaient avancées à 
l’égard du SGCT devraient être rejetées parce qu’elles ne sont étayées d’aucune preuve directe et 
n’ont pas été soumises au processus de demandes de renseignements.  

Westcoast partageait les vues de l’ACPP sur le fait qu’il n’était pas approprié que Terasen et le 
GUME présentent de nouvelles propositions en plaidoirie finale et a déclaré que l’Office ne 
devrait pas tenir compte des arguments de Terasen et du GUME sur ces questions.  

Opinion de l’Office  

L’Office remarque que les seuls changements que Westcoast sollicite à 
l’égard des droits du service interruptible et du SGCT sont ceux qui 
résulteraient de l’adoption de droits du service garanti différenciés selon la 
durée. L’Office convient du fait qu’il aurait fallu que les autres 
propositions consistant à modifier les droits ou les caractéristiques des 
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services en question soient présentées en plaidoirie avec preuve à l’appui, 
au lieu d’être simplement avancées en plaidoirie. De cette façon, les 
parties auraient eu la possibilité de mettre les propositions à l’épreuve par 
le biais du processus de demandes de renseignements et l’Office aurait 
alors disposé d’un dossier plus circonstancié pour évaluer le bien-fondé 
des propositions et leurs conséquences. 

L’Office constate que les droits du service interruptible d’hiver de 
Westcoast sont déjà très élevés par comparaison à ceux qui sont exigés sur 
d’autres pipelines au Canada. Les changements découlant de 
l’introduction de droits différenciés selon la durée les feront augmenter un 
peu plus. L’Office juge qu’il faudrait se garder d’imposer d’autres hausses 
tarifaires, en sus de celles que Westcoast a proposées, sans disposer d’une 
preuve plus approfondie sur l’incidence que ces augmentations auraient 
sur le marché et sur le débit du réseau de Westcoast. Par conséquent, 
l’Office approuve les changements que Westcoast a proposés aux droits du 
service interruptible et du SGCT, sans retenir les modifications suggérées 
par les autres parties.  

L’Office juge que Westcoast devrait évaluer la structure des droits du 
service interruptible et du SGCT après en avoir acquis une expérience 
opérationnelle de deux ans. Par conséquent, Westcoast doit inclure dans 
son rapport sur les droits différenciés selon la durée une évaluation de la 
structure des droits du service interruptible et du SGCT.  

Décision 

L’Office approuve la proposition de Westcoast qui consiste à 
fixer les droits du service interruptible dans les zones 3 et 4 
par référence aux droits exigés pour le service garanti d’un an, 
en conservant les mêmes facteurs de charge que ceux qui 
sont utilisés actuellement, soit 75 % pour le service en hiver et 
100 % pour le service en été.  

L’Office approuve la proposition visant à fixer les droits 
minimums exigés pour le SGCT dans les zones 3 et 4 au même 
niveau que les droits du service interruptible. 

L’Office enjoint Westcoast d’inclure dans le rapport sur les 
droits différenciés selon la durée qu’elle doit lui présenter une 
évaluation de la structure des droits du service interruptible et 
du SGCT. 
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Chapitre 3 

Service de dépassement autorisé 

3.1 Position de Westcoast 

Westcoast proposait d’introduire le SDA à titre d’amélioration du service garanti dans les zones 
3 et 4. Elle a soutenu que le SDA se voulait un moyen d’inciter les expéditeurs à maintenir les 
niveaux de service garanti à court terme et, à long terme, à souscrire de plus gros volumes de 
service garanti à mesure que la capacité libre non souscrite diminue. Westcoast a décrit le SDA 
comme un service interruptible qui offre aux titulaires de contrats de service garanti un droit 
journalier à la capacité de service interruptible jusqu’à concurrence d’un maximum de 10 % de la 
demande contractuelle globale liée à chaque service garanti. Le SDA aurait un niveau de priorité 
moindre que celui du service garanti, mais supérieur à celui d’autres types de service 
interruptible et ne serait disponible que sur le trajet (du point de réception stipulé au contrat au 
point de livraison stipulé au contrat) du service garanti qui le sous-tend. Les titulaires de contrats 
de service garanti passeraient leurs commandes de SDA séparément de leurs commandes de 
service garanti ou de service interruptible.  

De plus, le SDA serait considéré comme un attribut indissociable du contrat de service garanti et, 
à ce titre, ne pourrait pas être cédé séparément du service garanti par le titulaire d’un contrat de 
service garanti. Westcoast a soutenu que le SDA n’accorde pas une priorité d’accès ou un service 
de plus haute priorité à une catégorie d’expéditeurs du service interruptible par rapport à d’autres 
utilisateurs, au même prix, puisqu’il s’agit d’un attribut propre au contrat de service garanti.  

Westcoast a proposé d’introduire le SDA à titre de programme pilote de deux ans pour pouvoir 
évaluer la mesure où cette amélioration contribue à l’augmentation des contrats de service 
garanti, mais elle a reconnu qu’il serait difficile d’établir si des changements futurs dans les 
niveaux de service sont réellement attribuables au SDA ou non. Westcoast proposait de tarifer le 
SDA de la même façon que le service interruptible, c’est-à-dire à un niveau équivalant au droit 
du service garanti pour un an et selon un facteur de charge de 75 % durant l’hiver et de 100 % 
durant l’été.  

Westcoast a souligné que si l’Office approuvait sa proposition concernant le SDA, elle aurait à 
apporter plusieurs changements dans son système de gestion du gaz. Elle prévoyait qu’il lui 
faudrait environ huit mois pour élaborer et mettre en œuvre les changements requis, et que leur 
coût estimatif serait de l’ordre de 815 000 $.  

3.2 Positions des parties  

Terasen, le GUME et le groupe NWIGU étaient en faveur de la proposition de SDA de 
Westcoast. Terasen et le GUME ont exprimé l’avis que le droit au SDA dont bénéficieraient les 
titulaires de contrats de service garanti rehausserait la valeur du service garanti et stimulerait la 
passation de plus de contrats de service garanti sur le réseau de Westcoast. Terasen a souligné 
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que le fardeau imposé aux expéditeurs du service garanti qui continuent de souscrire le service 
annuel ne cesse d’augmenter à cause de la baisse des contrats d’autres parties et que ceux qui 
continuent de se lier par des contrats de service garanti annuel sont exposés au risque d’avoir à 
payer des droits de plus en plus élevés à mesure que d’autres parties délaissent le service garanti 
annuel. De plus, a argué Terasen, le SDA est la seule proposition avancée par Westcoast qui 
incite les expéditeurs qui ne veulent pas s’engager pour plus d’un an ou deux à souscrire le 
service garanti annuel.  

Le NGSC appuyait également la proposition de Westcoast concernant le SDA, mais à la 
condition que ce service ne soit disponible qu’une fois que le volume global des contrats de 
service garanti conclus sur le réseau de Westcoast atteindrait 85 % de la capacité du réseau dans 
la zone en question. Le NGSC a soutenu que la proposition de SDA n’ajoutera à la valeur du 
service garanti et ne stimulera la passation de plus de contrats de service garanti que lorsque la 
capacité de service interruptible disponible approche un niveau tel qu’il y a un risque réel que le 
service interruptible soit soumis à des réductions.  

L’ACPP n’était pas en faveur de la proposition de SDA de Westcoast. Elle a exprimé l’avis que 
le SDA n’est rien d’autre qu’un service interruptible prioritaire et n’est pas un attribut intrinsèque 
du service garanti. L’ACPP a argué que le SDA présenterait exactement les mêmes 
caractéristiques que le service interruptible, au même prix, mais que les titulaires de contrats de 
service garanti jouiraient d’une priorité d’accès à ce service interruptible. Elle a soutenu que la 
priorité d’accès à la capacité interruptible qu’accorderait le SDA n’est pas justifiée et qu’elle est 
contraire aux principes du libre accès sans distinction et de l’allocation économique optimale des 
ressources. De plus, l’ACPP a fait remarcher que Westcoast avait admis qu’il serait difficile 
d’établir si des changements futurs dans les niveaux de service étaient attribuables ou non à cette 
amélioration proposée du service.  

Opinion de l’Office 

L’Office souligne que le SDA, tel qu’il est proposé dans la demande, 
présente plusieurs caractéristiques uniques, notamment : 

• il n’est accessible qu’aux titulaires de contrats de service 
garanti; 

• il est offert jusqu’à concurrence d’un maximum de 10 % de la 
demande contractuelle globale liée à chaque service garanti 
détenu; 

• il n’est disponible que sur le trajet du service garanti qui le 
sous-tend:  

• il n’est pas cessible sauf en conjonction avec le service garanti 
correspondant. 

L’Office estime que ces caractéristiques lient le SDA au service garanti au 
point d’en faire un attribut intrinsèque du service garanti. Il s’ensuit que, 
en tant qu’attribut du service garanti, le SDA ne constitue pas du transport 
de même nature et offert essentiellement dans les mêmes conditions et 
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circonstances que le service interruptible courant, tel qu’il est prévu dans 
le tarif de Westcoast. L’Office remarque que le droit de passer une 
commande de SDA est subordonné au paiement du droit du service 
garanti. Ainsi, le SDA n’est pas tarifé de la même manière que le service 
interruptible. L’Office juge, par conséquent, que la proposition relative au 
SDA, notamment la caractéristique de la priorité d’accès par rapport à 
d’autres types de service interruptible, n’est pas une source de distinction 
injuste. De plus, ayant conclu que la proposition du SDA ne crée pas une 
distinction injuste et que tous les expéditeurs ont la possibilité de souscrire 
du service garanti, l’Office est d’avis que la proposition ne portera pas 
atteinte aux principes du libre accès et de l’allocation économique 
optimale des ressources. Par conséquent, l’Office approuve la proposition 
de Westcoast concernant le SDA. 

L’Office estime que la mise en œuvre du SDA sous la forme d’un 
programme pilote de deux ans ne diminuerait d’aucune façon les bienfaits 
potentiels de cette amélioration au service et pourrait atténuer ses effets 
négatifs potentiels. Par conséquent, l’Office juge qu’un essai pilote de 
deux ans est convenable. L’Office estime, de plus, que le SDA rehaussera 
la valeur du service garanti quel que soit le niveau global des contrats de 
service garanti. Ainsi, l’Office ne se laisse pas convaincre par l’argument 
du NGSC selon lequel le SDA ne devrait être disponible que lorsque le 
volume global des contrats de service garanti conclus sur le réseau de 
Westcoast atteint 85 % de la capacité du réseau dans la zone en question. 

Décision 

L’Office approuve l’introduction du SDA sous la forme d’un 
programme pilote de deux ans, débutant à la date de la mise 
en œuvre de la proposition. 
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Chapitre 4 

Crédits transférables entre corridors 

4.1 Aperçu  

Westcoast accorde des crédits de frais liés à la demande sous-utilisée (CFDSU) aux titulaires de 
contrats de service garanti pour compenser les droits payés pour du service interruptible dans les 
zones 3 et 4. Plus précisément, un expéditeur du service T-Nord qui sous-utilise sa capacité de 
service garanti un jour donné a droit à un crédit de recettes ou de volumes, soit les CFDSU, qu’il 
peut déduire des droits payés au titre du service interruptible obtenu dans le même corridor, le 
jour en question, jusqu’à concurrence de la quantité souscrite de service garanti qu’il n’a pas 
utilisée1. La zone 3 comprend trois corridors distincts, comme le montre la figure 4-1 :  

1. le corridor Fort Nelson incluant la canalisation principale de Fort Nelson;  

2. le corridor Fort St. John, qui comprend la canalisation principale de Fort St. John, la 
canalisation principale de l’Alberta et le pipeline Boundary Lake;  

3. le corridor Pine River, comprenant la canalisation principale de Pine River.  

La restriction exigeant l’utilisation intra-corridor des CFDSU signifie que le service garanti 
inutilisé dans un corridor ne peut pas servir à compenser les droits du service interruptible 
obtenus dans un autre corridor.  

Les dispositions régissant les CFDSU ont été introduites en 1998 sous le régime du Règlement 
pluriannuel avec droits incitatifs 1997-2001 de Westcoast, que l’Office a approuvé aux termes de 
la décision RH-2-97 (Règlement). Le Règlement a aussi introduit le concept de corridors dans la 
zone 3. Étant donné qu’aucune distinction entre corridors n’était faite avant l’adoption du 
Règlement, l’utilisation des CFDSU dans la zone 3 n’était pas soumise à des restrictions liées au 
corridor avant 1998.  

4.2 Position de Westcoast 

La proposition de Westcoast supprimerait la restriction actuelle sur l’utilisation inter-corridors 
des crédits et créerait un seul corridor pour les fins de facturation. Ce changement prendrait effet 
le 1er janvier 2006 pourvu qu’il soit approuvé au plus tard le 1er novembre 2005. Selon les 
nouvelles dispositions, tout expéditeur qui, un jour donné, sous-utilise sa capacité souscrite de 
service garanti quelque part dans la zone 3 aura droit à un crédit de recettes ou un crédit de 
volumes qu’il pourra utiliser pour compenser les droits payés pour du service interruptible ou le 
SDA obtenu le même jour n’importe où dans la zone 3, jusqu’à concurrence de la quantité de  
 
                                                           
1  Dans la zone 3, un crédit spécifique de recettes est accordé dans le seul cas où un expéditeur sous-utilise sa capacité 

souscrite de service garanti à courte distance et paie des droits au titre du service interruptible à grande distance; toute 
autre permutation donne lieu à un crédit de volumes.  
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service garanti souscrite qu’il n’a pas utilisée ce jour-là. Le crédit de recettes ou de volumes 
continuera d’être calculé de la manière précisée à l’article 6 du barème des droits de Westcoast 
visant le service T-Nord.  

Westcoast a soutenu que l’amélioration proposée au service offrirait plus de souplesse aux 
expéditeurs de la zone T-Nord pour leur permettre d’optimiser l’utilisation de leurs contrats dans 
la même mesure où les expéditeurs de la zone T-Sud peuvent le faire. À l’heure actuelle, tout 
service garanti inutilisé dans la zone de service T-Sud donne droit à un retour de crédit au titre du 
service interruptible peu importe le segment de service; or, dans la zone de service T-Nord, les 
crédits ne sont accordés que pour des segments désignés qui sont réputés faire partie de la 
zone 3. Westcoast estime que la souplesse additionnelle que procurerait cette amélioration 
contribuerait à la souscription de plus de service garanti.  

Westcoast a reconnu que lors de ses rencontres de consultation, certaines parties prenantes 
avaient soulevé la crainte que des crédits transférables entre corridors donnent lieu à une 
augmentation des flux à destination de l’Alberta, au détriment des flux à destination du marché 
T-Sud. Toutefois, Westcoast a fait valoir que l’écart de prix entre AECO et la station no 2 tend à 
être inférieur au coût additionnel à payer en transport interruptible pour accéder au marché de 
l’Alberta, si bien qu’il n’y aurait aucun incitatif d’ordre économique à rediriger des flux 
vers l’Alberta.  

Westcoast estimait que lever la restriction liée à l’utilisation inter-corridors des crédits 
entraînerait une baisse d’environ 38 % (soit 1,2 million de dollars) des recettes discrétionnaires 
dans la zone T-Nord et une hausse de 1,9 % des droits du service T-Nord, en supposant que les 
niveaux de souscription du service garanti demeurent les mêmes. Elle a souligné, cependant, que 
l’expérience acquise dans les zones 1 et 2 (où elle permet l’utilisation inter-corridors des crédits) 
donne à croire que les expéditeurs se sentent plus à l’aise pour souscrire du service garanti 
lorsqu’ils ont la possibilité de pallier à une sous-utilisation de leur capacité garantie.   

4.3 Positions des parties  

Le GUME a argué que Westcoast n’avait pas raison de croire que le fait d’offrir plus de 
souplesse aux expéditeurs pour optimiser l’utilisation de leurs contrats les incitera à souscrire 
plus de service garanti T-Nord. Il a noté que, selon toute apparence, la levée de la restriction sur 
l’utilisation inter-corridors des crédits favorisera une utilisation plus rentable du service garanti 
de sorte que les expéditeurs pourront « faire plus avec moins ». Par conséquent, l’amélioration 
proposée pourrait avoir l’effet indésirable et non voulu de donner à certains expéditeurs la 
possibilité de réduire leur engagement au titre du service garanti, voire les encourager à le faire. 
Ainsi, l’effet obtenu pourrait être contraire à l’objectif de stimuler la passation de plus de 
contrats de service garanti.  
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Figure 4-1 
Corridors T-Nord de Westcoast 
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Le GUME et Terasen ont souligné qu’ils n’étaient au courant d’aucun changement dans les 
circonstances qui invaliderait l’avantage d’avoir des corridors distincts. La proposition, qui 
supprime la distinction entre corridors à toutes fins utiles, avantagerait les expéditeurs qui ont 
des contrats de service garanti dont les modalités ne concordent pas avec leurs flux 
d’acheminement réels, étant donné que les CFDSU compenseraient les droits payés pour du 
service interruptible et donc réduiraient leurs coûts de transport. Par conséquent, les recettes 
globales tirées du service interruptible diminueraient, réduisant d’autant les recettes 
discrétionnaires portées au crédit des recettes du service garanti. Ceci amènerait une 
augmentation des droits et, en même temps, obligerait les expéditeurs titulaires de contrats de 
service garanti qui concordent avec leurs flux d’acheminement réels à payer des droits de 
transport plus élevés. Le GUME et Terasen ont fait valoir, de plus, qu’il y aurait un risque accru 
que des expéditeurs qui ont à acheminer du gaz dans un corridor donné se voient refuser l’accès 
à une capacité détenue par d’autres expéditeurs qui n’ont pas de flux réels à acheminer dans ce 
corridor. En outre, l’élimination de la distinction entre corridors accentuerait le risque que l’on 
engage inutilement des dépenses d’agrandissement pour fournir des installations qui ne sont pas 
réellement nécessaires pour soutenir les flux réels. Ainsi, les effets négatifs entraînés par 
l’élimination de la distinction entre corridors par la levée de la restriction sur l’utilisation 
inter-corridors des crédits l’emporteraient sur les avantages.  

En conséquence, le GUME proposait deux changements à la proposition de Westcoast. D’abord, 
l’amélioration proposée devrait être instaurée en tant que programme pilote d’un an pour 
permettre d’évaluer l’efficacité de ce changement au service. Ensuite, les crédits accordés 
devraient être assujettis à un plafond de 10 % de la demande contractuelle de service garanti dans 
la zone 3, de telle sorte que l’avantage relatif des crédits journaliers transférables entre corridors 
soit plus comparable à celui qu’offre la proposition concernant le SDA.  

Terasen a argué, pour sa part, que Westcoast ne fournissait aucune mesure, ni même 
d’estimation, de l’effet qu’aurait l’instauration de crédits transférables entre corridors, mais 
qu’elle proposait néanmoins que le changement soit permanent.  

Terasen a déclaré que les producteurs semblent être en train de réduire la capacité de service 
garanti qu’ils détiennent en fonction de leurs flux moyens dans les corridors Pine River et Fort 
Nelson, mais que les expéditeurs utilisant le corridor Fort St. John ont réduit leur capacité de 
service garanti bien en deçà de leurs flux moyens. Terasen a fait valoir que la demande de 
Westcoast n’aborde pas ce problème sérieux qui se pose dans la zone 3 et ne fournit aucune 
preuve qui permettrait de croire que la proposition inciterait les expéditeurs actuels et éventuels 
dans le corridor Fort St. John à souscrire la capacité de service garanti.   

De plus, Terasen s’inquiétait de la possibilité que la proposition favorise un accroissement des 
flux à destination de l’Alberta et entraîne une hausse des prix à la station no 2, ce qui aurait un 
effet à la baisse sur les contrats de transport dans la zone 4.  

Terasen a soutenu, en outre, que l’assertion de Westcoast selon laquelle les expéditeurs dans la 
zone T-Sud bénéficient déjà d’une souplesse semblable à celle qu’offrirait l’utilisation 
inter-corridors des crédits est trompeuse, sinon fausse, soulignant que la marge de manœuvre 
dont les expéditeurs disposent dans la zone T-Sud est de caractère très limité.  
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Terasen a soutenu qu’il fallait rejeter la proposition. Elle a précisé, par ailleurs, que si l’Office 
décidait d’approuver la proposition, il y aurait lieu de le faire à titre de programme pilote et de 
retenir la formule des crédits de recettes. Selon Terasen, l’attribution de crédits de recettes 
permettrait de mieux aligner les crédits transférables entre corridors avec le prix à payer pour un 
autre service interruptible.   

Le NGSC reconnaissait que le concept de base des crédits transférables entre corridors avait 
suffisamment de valeur pour justifier sa mise à l’épreuve. Il a souligné, cependant, qu’il n’était 
pas convaincu que la souplesse accrue accordée par la proposition se traduirait par une utilisation 
plus grande du réseau ou une hausse des recettes et que, par conséquent, l’amélioration devrait 
être introduite sous la forme d’un programme pilote de deux ans. L’Office pourrait alors en 
évaluer les effets pour s’assurer que les objectifs souhaités sont atteints. 

Le groupe NWIGU était en faveur de la proposition et a exhorté l’Office à approuver la demande 
telle qu’elle a été déposée.  

L’ACPP appuyait également la proposition de Westcoast. Elle a prétendu qu’un grand nombre 
d’expéditeurs dans la zone T-Nord trouveraient l’amélioration attrayante et que l’attribution de 
crédits journaliers transférables entre corridors dans la zone 3 leur offrirait un degré de souplesse 
comparable à celui qui est offert dans la zone 4.  

L’ACPP a souligné que le fait que les expéditeurs de la zone 3 puissent utiliser de façon plus 
complète la capacité qu’ils détiennent et « faire plus avec moins », comme le prétendaient 
Terasen et le GUME, était précisément la raison pour laquelle il convenait d’approuver la 
proposition. Elle a déclaré que ce résultat est en tous points conforme au but général de l’Office, 
qui est de faire en sorte que les Canadiens profitent d’une plus grande efficience économique.  

L’ACPP a soutenu également qu’il convenait de rejeter les propositions que Terasen et le GUME 
avaient avancées au sujet des crédits transférables entre corridors, car elles n’étaient étayés 
d’aucune preuve directe et n’avaient pas été soumises au processus de demandes de 
renseignements.  

Opinion de l’Office  

L’Office constate que les parties, y compris Westcoast, n’ont produit 
qu’une preuve limitée à l’appui de leurs arguments concernant l’effet 
escompté de l’instauration de crédits transférables entre corridors sur les 
niveaux de souscription du service garanti. Par conséquent, l’Office estime 
que l’incidence sur les contrats demeure incertaine.  

Néanmoins, l’Office se rend compte que Westcoast se trouve aux prises 
avec une sérieuse baisse de contrats sur son réseau. Dans ce contexte, 
l’Office estime qu’il faudrait permettre à Westcoast d’examiner des 
solutions qui sont susceptibles de rehausser la valeur du service garanti et 
d’encourager de plus hauts niveaux de souscription du service garanti, 
sous réserve que des mesures soient prévues pour atténuer les risques 
connexes. Plus précisément, il importe que les nouvelles idées conçues 
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pour améliorer les résultats autant pour la société pipelinière que pour les 
expéditeurs soient mises à l’épreuve d’une manière qui en limite les effets 
néfastes. Cette méthode d’expérimentation est analogue au processus 
d’innovation dans un marché concurrentiel et a le potentiel d’engendrer 
plus d’efficience économique et d’améliorer les résultats dans l’intérêt 
public.  

Selon l’Office, le changement proposé aux dispositions concernant les 
CFDSU constitue une tentative novatrice pour rehausser la valeur du 
service garanti et stimuler la passation de plus de contrats de service 
garanti. Par conséquent, l’Office approuve l’introduction de crédits 
journaliers transférables entre corridors.  

Cependant, à cause de l’incertitude entourant l’incidence de la proposition, 
l’Office estime que celle-ci devrait être mise en œuvre sous la forme d’un 
programme pilote. L’Office n’est pas certain qu’un programme pilote d’un 
an, tel que proposé par le GUME, serait un laps de temps suffisant pour 
évaluer le rendement de cette amélioration. L’Office croit qu’une période 
de deux ans serait appropriée.   

De plus, l’Office ne se laisse pas convaincre par l’argument du GUME 
selon lequel la proposition serait plus susceptible d’encourager de plus 
hauts niveaux de souscription du service garanti si les crédits étaient 
plafonnés à une proportion quelconque de la demande contractuelle. Par 
conséquent, l’Office écarte la modification que le GUME propose 
d’apporter à la proposition de Westcoast.  

Décision  

L’Office approuve l’instauration de crédits journaliers 
transférables entre corridors sous la forme d’un programme 
pilote de deux ans, débutant à la date de la mise en œuvre de 
la proposition. 
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Chapitre 5 

Réexamen de la conception des droits 

5.1 Positions des parties  

Terasen a soutenu que la réponse que Westcoast propose d’apporter à la sérieuse baisse de 
contrats sur son réseau de transport consiste en de modestes changements qui contribueront peu à 
l’atteinte de son objectif, qui est de stimuler la passation de plus de contrats de service garanti. 
Terasen a souligné que Westcoast n’a pas réussi à mettre de l’avant une révision générale de ses 
droits et services. Les changements tarifaires dont Westcoast demande maintenant l’approbation 
sont fragmentaires alors même que le réseau de Westcoast est aux prises avec une sérieuse baisse 
de contrats. Selon Terasen, il s’impose de réexaminer à fond la conception des droits de 
Westcoast pour s’assurer d’avoir en place une conception tarifaire qui incite réellement à 
conclure des contrats de service garanti et qui convient le mieux aux circonstances actuelles 
de Westcoast.  

Terasen a proposé que toutes les améliorations du service garanti qui seraient approuvées le 
soient uniquement à titre d’essais pilotes de deux ans et qu’elles soient réévaluées au terme de la 
période d’essai dans le cadre d’un réexamen complet de la conception des droits.  

Terasen a argué que l’actuelle démarche de consensus qui sous-tend la conception des droits de 
Westcoast ne fonctionne pas. Le manque de consensus entre les expéditeurs et Westcoast trahit 
l’existence de divergences de vue marquées entre les parties et l’incapacité du Groupe de travail 
sur les droits et le tarif d’aboutir à des initiatives valables sur le plan de la conception des droits. 
Elle a ajouté que ce manque de consensus est l’indice que l’Office devrait réexaminer l’ensemble 
de la conception des droits de Westcoast avant d’accorder son approbation définitive à l’une 
quelconque des modifications à la conception tarifaire que Westcoast a proposées dans 
sa demande.  

Terasen a rappelé que, dans sa décision RH-2-2001, l’Office avait affirmé que Westcoast avait 
lancé un processus, de concert avec ses clients, qui pourrait conduire à une révision importante 
de la conception des droits en vigueur et que Westcoast s’attendait à lui présenter une demande 
avant 2003. 

L’ACPP a soutenu qu’il fallait écarter la suggestion de Terasen en faveur d’un réexamen complet 
de la conception tarifaire parce qu’elle n’était étayée d’aucune preuve directe et n’avait pas été 
soumise au processus de demandes de renseignements.  

5.2 Position de Westcoast  

Westcoast a déclaré, en réplique, qu’elle ne prévoit pas soumettre une demande concernant le 
réexamen complet de sa conception des droits et que, de ce fait, la condition proposée par 
Terasen n’est pas pratique. De plus, Westcoast a indiqué qu’elle est en pourparlers avec ses 
parties prenantes au sujet de diverses questions relatives aux droits et que, à son avis, il n’y a 
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aucun besoin ni désir de procéder à un réexamen complet de la conception des droits existante et 
qu’un tel réexamen ne livrerait pas une solution panacée au problème actuel de la baisse de 
contrats sur son réseau.  

Opinion de l’Office  

Comme il l’a déclaré dans des décisions antérieures, l’Office juge que 
modifier pièce par pièce la conception générale des droits d’une société 
n’est peut-être pas souhaitable, surtout si les parties ne sont pas au courant 
ou bien informées du résultat final souhaité ou de l’interaction entre les 
changements proposés et ceux qui suivront. Par ailleurs, l’Office est 
conscient qu’un réexamen exhaustif de la conception des droits est une 
entreprise de taille. Avant d’ordonner un tel réexamen, l’Office doit être 
convaincu de ses bienfaits. 

Dans le cas présent, l’Office ne se laisse pas convaincre par l’argument de 
Terasen selon lequel les problèmes de souscription actuels et l’absence de 
consensus entre Westcoast et ses expéditeurs rendent ce réexamen 
nécessaire. En parvenant à cette conclusion, l’Office constate qu’aucune 
partie, sauf Terasen, n’a demandé ce genre de réexamen. L’Office note, de 
plus, que l’ACPP a exprimé l’avis qu’il convenait de rejeter la proposition 
concernant le réexamen de la conception des droits et que Westcoast a fait 
valoir que, à son avis, cela ne répondait pas à un besoin ni à une volonté 
générale. Dans les circonstances, l’Office s’abstient d’ordonner que 
Westcoast procède à un réexamen exhaustif de sa conception des droits.  

Décision 

L’Office n’ordonnera pas à Westcoast de mener un réexamen 
complet de sa conception des droits à l’heure actuelle. 
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Chapitre 6 

Dispositif 

Les chapitres qui précèdent et l’ordonnance TG-06-2005 constituent notre décision et nos Motifs 
de décision relativement à la demande d’approbation des améliorations du service garanti de 
Westcoast et à toutes les autres questions entendues par l’Office au cours de l’instance 
RHW-1-2005. 
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Annexe I 

ORDONNANCE TG-06-2005 

RELATIVEMENT À la Loi sur l’Office national de l’énergie et à 
ses règlements d’application; 

RELATIVEMENT À une demande datée du 30 juin 2005 que 
Westcoast Energy Inc., exploitée sous la dénomination sociale 
Duke Energy Gas Transmission (Westcoast), a présentée en vue de 
faire approuver des améliorations du service garanti dans les zones 
3 et 4, suivant la partie IV de la Loi sur l’Office national de 
l’énergie; demande déposée auprès de l’Office national de 
l’énergie sous le numéro de dossier 4200-W005-18 (demande). 

DEVANT l’Office, le 2 novembre 2005. 

ATTENDU QUE l’Office a examiné la demande de Westcoast dans le cadre d’une audience 
publique par voie de mémoires, conformément à l’ordonnance d’audience RHW-1-2005; 

ATTENDU QUE l’Office a été saisi d’une preuve présentée par Westcoast et d’arguments de la 
part de Westcoast et des intervenants concernant les améliorations proposées au service garanti;  

ATTENDU QUE les décisions de l’Office touchant la demande sont énoncées dans les Motifs 
de décision RHW-1-2005 et la présente ordonnance;  

ATTENDU QUE l’Office a établi à sa satisfaction que les améliorations que Westcoast propose 
à l’égard du service garanti offert dans les zones 3 et 4 se traduiront par des droits justes et 
raisonnables, et n’entraîneront pas de distinctions injustes quant aux droits, aux services ou aux 
aménagements; 

À CES CAUSES, IL EST ORDONNÉ QUE, conformément à la partie IV de la Loi sur l’Office 
national de l’énergie : 

1. Westcoast instaurera des droits différenciés selon la durée pour le service garanti dans les 
zones 3 et 4, tel que proposé dans la demande et approuvé par l’Office dans les Motifs de 
décision RHW-1-2005; 

2. Westcoast établira la tarification du service interruptible et du service garanti à court 
terme dans les zones 3 et 4 de la manière proposée dans la demande et approuvée par 
l’Office dans les Motifs de décision RHW-1-2005;  

3. Westcoast doit présenter à l’Office, au plus tard le 28 février 2008, un rapport sur 
l’incidence de l’instauration de droits différenciés selon la durée pour le service garanti et 
une évaluation de la structure des droits du service interruptible et du service garanti à 
court terme, et signifier ce rapport à ses expéditeurs et aux membres du Groupe de travail 
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sur les droits et le tarif, tel que l’Office l’a demandé dans les Motifs de décision 
RHW-1-2005; 

4. Westcoast doit introduire un service de dépassement autorisé (SDA) à l’intention des 
titulaires de contrats de service garanti dans les zones 3 et 4, à titre de programme pilote 
de deux ans, tel que proposé dans la demande et approuvé par l’Office dans les Motifs de 
décision RHW-1-2005;  

5. Westcoast doit introduire des crédits journaliers transférables entre corridors dans la 
zone 3, à titre de programme pilote de deux ans, tel qu’approuvé par l’Office dans les 
Motifs de décision RHW-1-2005; 

6. Pour les fins de la comptabilité, de l’établissement des droits et du tarif, Westcoast doit 
mettre en œuvre des procédures conformes aux décisions énoncées par l’Office dans les 
Motifs de décision RHW-1-2005; 

7. Westcoast doit effectuer tous les changements tarifaires nécessaires pour mettre en œuvre 
les décisions énoncées par l’Office dans les Motifs de décision RHW-1-2005 et, au moins 
14 jours avant la mise en œuvre de chacune des améliorations approuvées du service 
garanti, doit déposer auprès de l’Office et signifier à tous ses expéditeurs, ainsi qu’aux 
membres du Groupe de travail sur les droits et le tarif, des dispositions tarifaires révisées 
conformes aux Motifs de décision RHW-1-2005 de l’Office.  

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE  

 

Le secrétaire,  
Michel L. Mantha 



 

26 RHW-1-2005    

Annexe II 

Lettre de décision concernant la demande de 
modification de l’échéance pour la notification du 
renouvellement de contrats 

Dossier : 4200-W005-18 
Le 9 septembre 2005 
 
Monsieur Scott A. Thomson 
Vice-président, questions financières et réglementaires 
Terasen Gas Inc. 
16705 Fraser Highway 
Surrey (C.-B.) V3S 2X7 
 
 

Ordonnance d’audience RHW-1-2005  
Demande d’approbation d’améliorations du service garanti présentée par Westcoast 
Energy Inc., exploitée sous la dénomination sociale Duke Energy Gas Transmission 
(Westcoast)  
Demande présentée par Terasen Gas Inc. et Terasen Gas (Vancouver Island) Inc. 
(désignées collectivement Terasen Gas) en vue de repousser l’échéance pour la 
notification du renouvellement de la capacité de service garanti expirant le 
31 octobre 2006. 

 
Monsieur,  
 
Dans une lettre datée du 4 août 2005, Terasen Gas a prié l’Office de repousser l’échéance du 
30 septembre 2005 fixée pour la notification du renouvellement des contrats de service garanti de 
Westcoast expirant le 31 octobre 2006 à dix (10) jours après le prononcé de sa décision 
RHW-1-2005. L’Office a reçu une lettre de commentaires de la part de Westcoast, datée du 
8 août 2005, dans laquelle cette dernière signifiait son opposition à la demande de Terasen Gas. 
Le 9 août 2005, l’Office a lancé un processus pour recueillir les commentaires de toutes les 
parties intéressées. Westcoast, Terasen Gas, BP Canada Energy Company (BP) et le Groupe des 
utilisateurs du marché de l’exportation (GUME) lui ont présenté des commentaires.  

BP a déclaré qu’il faudrait démontrer l’existence de motifs valables pour justifier une dispense 
des exigences du tarif. Terasen Gas et le GUME ont soutenu que les parties sont confrontées à 
plus d’incertitude à cause de la demande en instance de Westcoast, dont l’issue influencera leurs 
décisions de renouvellement. Selon eux, le fait de repousser la date de renouvellement des 
contrats permettrait de réduire au minimum l’incertitude causée aux parties et n’occasionnerait 
aucun préjudice à Westcoast. BP a aussi indiqué qu’il serait peut-être approprié de 
reculer l’échéance.  
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Westcoast a affirmé que la période de renouvellement a été établie pour l’aider à planifier et à 
gérer ses affaires. Elle a ajouté que le droit de renouvellement et le délai de notification de 
13 mois ont leur raison d’être et que la modification de la période de renouvellement des contrats 
aurait pour effet de redistribuer le risque entre les parties. Westcoast a argué qu’il n’est pas 
nécessaire de prolonger le délai de renouvellement parce que les améliorations au service qu’elle 
propose sont modestes et ne feront que rehausser la valeur du service garanti. Pour permettre à 
ses clients de profiter de droits plus avantageux, Westcoast a proposé d’avoir une fenêtre 
post-décision de 30 jours dans laquelle les expéditeurs qui le désirent pourraient prolonger la 
durée de leurs contrats de service garanti, sous réserve que sa demande soit approuvée. 

En réponse à cet argument, Terasen Gas a soutenu, entre autres, que dans le contexte actuel de 
surcapacité, Westcoast n’a pas besoin de toute la période de notification pour planifier et gérer 
ses affaires. Terasen Gas a souligné, de plus, que ce sont les expéditeurs de Westcoast qui 
assument le risque associé à l’utilisation du pipeline.  

Après avoir tenu compte de tous les commentaires soumis, l’Office a décidé de refuser la requête 
de Terasen Gas. L’Office souscrit à l’argument de BP selon lequel il faut démontrer l’existence 
de motifs valables pour justifier une dispense du tarif. L’Office fait remarquer que les décisions 
concernant le renouvellement de contrats sont souvent prises dans un contexte quelque peu 
incertain. Il se peut qu’il y ait plus d’incertitude dans le cas présent à cause de la demande de 
Westcoast, mais l’Office estime qu’il est possible d’y pallier suffisamment grâce à la fenêtre de 
30 jours que Westcoast propose d’accorder aux expéditeurs qui voudraient prolonger la durée de 
leur période contractuelle, dans la mesure où l’Office approuverait sa demande. En outre, les 
conditions de surcapacité qui existent actuellement sur le réseau de Westcoast et la possibilité 
qu’ont les expéditeurs de renouveler leurs contrats une fois connue la décision de l’Office, 
comme BP l’a fait remarquer, contribuent également à atténuer l’incertitude entourant 
la demande.  

Par conséquent, Terasen Gas et les autres parties qui ont présenté des commentaires sur la 
question n’ont pas convaincu l’Office du fait que l’incertitude qui subsisterait, telle qu’atténuée 
par les circonstances précitées, serait suffisante pour justifier que l’Office s’ingère dans les 
dispositions tarifaires de Westcoast. Ainsi, l’Office refuse la requête de Terasen Gas pour que 
soit prolongée, dans ce cas précis, l’échéance de notification du renouvellement de contrats. 

En ce qui touche la requête que Terasen Gas a formulée dans sa lettre du 31 août 2005, à savoir 
que la question de la « nature du service garanti à court terme » soit ajoutée aux points à débattre 
au cours de l’instance, l’Office a déjà rendu sa décision à ce sujet et renvoie Terasen Gas à sa 
lettre du 9 août 2005. 

Terasen Gas doit signifier une copie de la présente lettre à toutes les parties intéressées par 
l’instance RHW-1-2005 et, seule ou avec l’aide de Westcoast, à tous les expéditeurs actuels du 
réseau de Westcoast.   

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.   

Le secrétaire,  
 
Michel L. Mantha 


